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Dans notre précédent bulletin, il a 
été évoqué la publication de la loi 
n°2016-1088 du 8 août 2016, re-
lative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisa-
tion des parcours professionnels 
(dite Loi Travail).

Issue d’un projet de loi, les objec-
tifs affichés du gouvernement 
pour cette réforme ont été : « plus 
de dialogue social, plus de sou-

plesse et de visibilité pour les en-
treprises, plus de protections pour 
les actifs et en particulier ceux en 
situation de précarité ».

Après plusieurs mois de débats, 
sur fond de mobilisations syndi-
cales importantes, le texte définitif 
est, à plusieurs égards, sensible-
ment différent du projet initial.

Alors que le nombre de thèmes 
concernés par la loi compliquait 

déjà passablement la lisibilité de 
la réforme, l’information et, il faut 
bien le dire, la « désinformation » 
autour du contenu réel du texte, 
n’ont fait qu’empirer les choses.

Il faut ajouter à cela un texte dont 
la mise en œuvre est progressive, 
un nombre très important de dé-
crets d’applications et…un retard 
déjà affiché pour la publication 
desdits décrets.

D’évidence et en tout cas pour ce 
qui concerne la communication 
ou la méthodologie, la loi Travail 
ne traduit certainement pas un 
renouveau.

Pour autant, il ne faudrait pas 
négliger les changements impor-
tants induits par cette législation.

Au-delà, ce serait un tort de ne 
pas profiter des opportunités que 
cette nouvelle loi peut apporter.
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Editorial

Quelques aspects de la LOI 
n° 2016-1088 du 8 aout 2016 
relative au travail, à la mo-
dernisation du dialogue so-
cial et à la sécurisation des 
parcours professionnels 

1. La nouvelle  
définition du motif 
économique
L’insécurité juridique autour du 
licenciement pour motif écono-
mique est un fait.

Que ce soient la cause écono-
mique, la procédure, la recherche 
de reclassement, les écueils sont 
nombreux.

En trois ans, le législateur a modi-
fié à plusieurs reprises la matière.

La loi de sécurisation de l’emploi 
du 14 juin 2013, avait principale-
ment modifié la procédure des 
licenciements collectifs assor-
tis d’un plan de sauvegarde de 
l’emploi.

Ensuite, la loi Macron du 6 août 
2015 a modifié les règles rela-
tives au reclassement interne à 
l’étranger et celles concernant 
l’ordre des licenciements.

Avec plus ou moins de succès, 
l’objectif affiché a été d’apporter 

plus de sécurité juridique.  

La loi Travail apporte sa pierre à 
l’édifice, en traitant désormais 
de la définition du motif écono-
mique.

D’emblée, il sera observé que 
les principes généraux ne sont 
pas modifiés.

Le licenciement économique 
reste un « triptyque » : 

- Une cause économique ;

- Une conséquence sur l’em-
ploi du salarié (suppression 
de poste ou modification 
refusée du contrat de travail) ;

- Une impossibilité de reclas-
ser conduisant alors au licen-
ciement.

Selon le texte antérieurement 
applicable, la cause éco-
nomique était caractérisée  
« notamment » par des difficul-
tés économiques, des muta-
tions technologiques (cf. article 
L1233-3 du Code du travail).

Cette énumération n’étant pas 
exhaustive, la jurisprudence a 
ajouté la réorganisation néces-
saire à la sauvegarde de la com-
pétitivité ou encore la fermeture 
totale de l’entreprise (Cf. Cass. 

Soc. 5 avril 1995, n° 1954 PB, 
Sté Thomson Tubes et Displays 
c/ Steenhoute et autres ; Cass. 
Soc. 10 mai 2012 n° 11-14.463 
(n° 1206 F-D), Sté Itancia c/ 
Muller).

La loi Travail consacre tout 
d’abord ces deux dernières 
notions jurisprudentielles en les 
intégrant dans l’article L.1233-
3 du Code du travail.

Mais au-delà des notions, 
la problématique, en cas de 
contentieux, restait notamment 
de savoir ce que l’on entend 
par difficultés économiques.

Désormais, la loi apporte une 
objectivation du motif tiré des 
difficultés économiques.

Ainsi et selon le nouvel article 
L.1233-3 du Code du travail, 
les difficultés économiques 
sont caractérisées : 

- « Soit par l’évolution signifi-
cative d’au moins un indica-
teur économique tel qu’une 
baisse des commandes ou du 
chiffre d’affaires, des pertes 
d’exploitation ou une dégra-
dation de la trésorerie ou de 
l’excédent brut d’exploitation ;

- Soit par tout autre élément 

de nature à justifier de ces dif-
ficultés ».

La loi précise même ce qu’il 
faut entendre par une baisse 
significative des commandes : 

« Une baisse significative des 
commandes ou du chiffre d’af-
faires est constituée dès lors 
que la durée de cette baisse 
est, en comparaison avec la 
même période de l’année pré-
cédente, au moins égale à :

a) Un trimestre pour une entre-
prise de moins de onze salariés ;

b) Deux trimestres consécutifs 
pour une entreprise d’au moins 
onze salariés et de moins de 
cinquante salariés ;

c) Trois trimestres consécutifs 
pour une entreprise d’au moins 
cinquante salariés et de moins 
de trois cents salariés ;

d) Quatre trimestres consécu-
tifs pour une entreprise de trois 
cents salariés et plus ».

Plusieurs remarques s’im-
posent alors.

Tout d’abord, la loi permet tou-
jours à l’employeur d’utiliser les 
principaux indicateurs écono-
miques pour justifier de difficul-
tés économiques.

Surtout, l’évolution significative 
d’au moins un indicateur éco-
nomique parait suffire.

Il s’agit là d’une sécurisation 
notable puisqu’antérieurement, 
les juges pouvaient retenir tout 
élément économique pour ap-
précier les difficultés de l’entre-
prise.

Les difficultés économiques 
devaient ainsi ressortir d’un 
ensemble de facteurs et non 
résulter d’un seul indicateur.

Par ailleurs, la liste des indi-
cateurs économiques n’est 
pas exhaustive et l’employeur 
conserve la possibilité de dé-
montrer des difficultés écono-
miques par tout élément.

Incontestablement, le nouveau 
texte apporte une meilleure 
lisibilité en ce qui concerne la 
définition de difficultés écono-
miques.

Pour autant, les juges conser-
veront a priori un pouvoir d’ap-
préciation en ce qui concerne le 

(suite)
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caractère significatif ou non de la 
baisse constatée.

De même et en l’absence de pré-
cisions complémentaires dans le 
texte de loi, les juges garderont 
tout leur pouvoir d’appréciation 
pour ce qui concerne les autres 
indicateurs économiques tels 
que les pertes d’exploitation, la 
dégradation de la trésorerie ou 
l’excédent brut d’exploitation.

Au plan des regrets, il peut être 
également signalé l’absence de 
définition du périmètre d’appré-
ciation des difficultés écono-
miques.

Le projet initial prévoyait juste-
ment de fixer le cadre d’appré-
ciation des difficultés au territoire 
national.

Cette disposition a été suppri-
mée au cours des discussions 
parlementaires.

Les principes jurisprudentiels 
antérieurs demeurent donc.

Ainsi, les difficultés économiques 
s’apprécient au niveau de l’en-
treprise ou, si l’entreprise appar-
tient à un groupe, au niveau du 
secteur d’activité du groupe (Cf. 
Cass. Soc. 5 avr. 1995, n° 93-
43.866).

Ceci pose des problématiques 
réelles aux entreprises connais-
sant des difficultés écono-
miques sérieuses sur le plan 
national mais compensées par 
exemple par des profits réalisés 
à l’étranger.

Pour celles-ci, il restera très dif-
ficile de justifier par une cause 
économique des mesures telles 
que des modifications de contrat 
de travail ou des licenciements.

2. Le régime des 
congés payés
La loi Travail a largement réécrit 
les dispositions relatives aux 
congés payés (Cf. articles L. 
3141-1 et suivants du Code du 
travail).

Pour chaque point du régime 
(durée des congés, prise des 
congés, règles de fraction-
nement), il est ainsi distingué 
entre :

- Les dispositions d’ordre pu-
blic (celles ne pouvant pas être 
modifiées) ;

- Les dispositions suscep-
tibles de faire l’objet d’un 
aménagement par accord 
collectif ;

- Les dispositions supplétives.

Pour autant, l’économie géné-
rale n’est pas bouleversée et il 
sera évoqué ici quelques points 
marquants, non exhaustifs.

Durée du congé

La durée des congés reste in-
changée : 2,5 jours ouvrables 
acquis pour chaque mois de 
travail effectif.

Simplement, les congés sup-
plémentaires pour enfant à 
charge, auparavant réservés 
aux femmes, sont désormais 
ouverts aux hommes. 

Par ailleurs, un accord d’entre-
prise ou d’établissement ou, à 
défaut, une convention ou un 
accord de branche peut désor-
mais : 

-  fixer le début de la période 
de référence pour l’acquisition 
des congés. A défaut d’ac-
cord, la période est détermi-
née par décret (hormis cas 
particulier des entreprises re-
levant d’une caisse de congés 
payés) ; 

-  majorer la durée du congé 
en raison de l’âge, de l’an-
cienneté ou du handicap (le 
handicap étant ici un critère 
nouveau).

Auparavant, il n’était pas pos-
sible de déterminer une période 
d’acquisition des congés autre 
que celle fixée par décret (1er 
juin – 31 mai), sauf accord 
d’annualisation du temps de 
travail.

Prise des congés

Antérieurement, le salarié de-
vait attendre la période de prise 
des congés correspondant 
aux droits acquis, pour pou-
voir exercer ses droits acquis à 
congés.

En théorie, un salarié embau-
ché au 1er juin pouvait être 
contraint d’attendre près d’un 
an pour bénéficier de son droit 
à repos (sauf accord entre l’em-
ployeur et le salarié).

A l’avenir, le salarié peut exercer 
ses droits à congés dès l’ouver-
ture de la période de prise des 
congés.

Restent pour leur part inchan-
gées et d’ordre public, la pé-
riode de prise des congés (au 
minimum 1er mai - 31 octobre 

chaque année) ainsi que l’obli-
gation d’accorder des congés 
simultanés aux conjoints et 
pacsés dans la même entre-
prise.

La loi conserve par ailleurs 
la possibilité de déroger aux 
règles de prise du congé princi-
pal et aux règles de fractionne-
ment des congés.

Ainsi, un accord d’entreprise ou 
d’établissement ou, à défaut, 
une convention ou un accord 
de branche peut fixer la période 
pendant laquelle la fraction d’au 
moins 12 jours ouvrables conti-
nue est attribuée, ainsi que les 
règles de fractionnement des 
congés au-delà du 12ème jour.

L’autre nouveauté apparaît être 
la possibilité de placer le per-
sonnel en congés pour ferme-
ture de l’entreprise, sans avoir 
besoin d’un avis conforme des 
délégués du personnel en cas 
de fractionnement du congé 
principal (fermeture d’une du-
rée de mois de 24 jours). 

Par ailleurs, un accord collectif 
pourra fixer les règles de modi-
fication des dates de départ en 
congés. Par ce biais, l’employeur 
pourra réduire le délai légal qui 
est en principe d’un mois.
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En 2011, la Cour de Cassation 
a posé le principe suivant lequel 
l’employeur peut fixer unilaté-
ralement des objectifs dans le 
cadre de son pouvoir de direc-
tion, même si ces objectifs 

conditionnent une rémunéra-
tion variable (sous réserve que 
l’employeur n’ait pas contrac-
tualisé les objectifs).

Cf. Cass. Soc. 2 mars 2011, 
08-44.977

L’arrêt rendu a notamment per-
mis d’asseoir la pratique des 
plan annuels de rémunération 
variable.

La Cour régulatrice a posé 
néanmoins deux réserves :  

De la rémunération variable 
des salariés

« lorsque les objectifs sont défi-
nis unilatéralement par l’em-
ployeur dans le cadre de son 
pouvoir de direction, celui-ci 
peut les modifier dès lors qu’ils 
sont réalisables et qu’ils ont été 
portés à la connaissance du 
salarié en début d’exercice ».

Un arrêt récent illustre cette 
jurisprudence.

Sur le même principe et s’ap-
puyant sur les constatations 
des juges du fond, la Cour a 
relevé que l’employeur avait 
sensiblement diminué le taux 
de commissionnement princi-
pal, sans compensation signi-
ficative.

De ce seul fait, la Cour a consi-
déré que les nouveaux objectifs 
« n’étaient pas réalisables ».

Le manquement de l’employeur 
a eu de lourdes conséquences, 
puisqu’il a entrainé une rési-
liation judiciaire du contrat de 
travail, ainsi que des rappels 
de salaires (Cf. Cass. Soc. 6 
octobre 2016 n°15-15.672).

Le pouvoir de direction de l’em-
ployeur reste donc très enca-
dré, tant pour ce qui concerne 
les objectifs que leurs consé-
quences en termes de rémuné-
ration variable afférente.

Jurisprudence
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